
La circulation automobile a été
passablement perturbée, hier
après-midi à partir de 14 heu-

res, dans les rues du centre-ville.
250 à 300 agriculteurs, éleveurs ou
polyculteurs, s’étaient, en effet,
donné rendez-vous dans les rues
de la capitale picarde pour y mani-
fester, à l’appel de leurs syndicats,
Jeunes Agriculteurs (JA) et Fédéra-
tion départementale des syndicats
d’exploitants agricoles (FDSEA).

Parti du cirque à 14 h 30, le
convoi a fait plusieurs haltes, com-
me devant la gare, le pont Beau-
villé ou la place Vogel, se renfor-
çantà chaque foisde plusieurs trac-
teurs, et remorques, avant de
gagner la rue de la République.

Chacune de ces étapes était aussi
marquée par des déversements de
fumier, des épandages de lisiers et
la distribution de tracts rappelant
aux citadins la raison de la colère
du monde paysan.

« Ce qu’on n’accepte pas, c’est
l’extension du périmètre des zones
vulnérables et, en particulier, la
directive nitrates, détaillait Denis
Delattre, secrétaire-adjoint de la
Fdsea et polyculteur dans le can-
ton de Poix-de-Picardie, pour l’ins-
tant, dans la Somme, cela ne concer-
ne que quelquescommunes de la val-
lée de l’Authie mais, derrière, on
craint unnouveau programme enco-
re plus contraignant. »

«Un programme, poursuivait-il,
qui imposera le renforcement des
bâtiments d’élevage pour rallonger
les capacités de stockage d’effluents
d’élevage naturels. Cela veut dire
des contraintes supplémentaires,
des travaux de mises aux normes
importantes en termes de coûts.
Aujourd'hui, les agriculteurs et, en
particulier, les éleveurs dont la pro-
fession est en crise ont décidé de
crier leur ras-le-bol. Ils ont déjà fait
beaucoup d’efforts pour que la quali-
té des eaux s’améliore. Il serait
temps qu’on le reconnaisse… »

En finde manifestation, une délé-
gation de cinq personnes a été
reçue par le préfet. « Il nous a signa-

lé que c’est le préfet de bassin, en
l’occurrencecelui de Lille pour le bas-
sin de l’Authie, qui met (ou non) en
œuvre la directive nitrates, révélait
Denis Delatttre, et il semble, mal-
heureusement qu’il va bien signer
l’arrêté. Nous sommes sortis de la
préfecture déconcertés. On ne com-
prend pas. On espère que le préfet de
Lille va revenir sur sa décision. S’il
signe vraiment l’arrêté, nous le
contesterons. Au besoin, en allant
manifester dans les rues de Lille. »

THIERRY GRIOIS

Aujourd’hui, avec le démontage
de la grande roue de la rue de
Noyon qui se termine, ce sont les
dernières fragrances des parfums
d’hiver qui disparaissent. Avec un
chiffre d’affaire en baisse, le
deuxième marché de Noël de la
roue panoramique était placé sous
le signe de la morosité. Celle-ci
s’expliquerait, selon Fabrice
Degousée, gérant de cette attrac-
tion, par «une baisse du moral des
gens », « le mauvais temps » mais
aussi du fait «de la grève des bus ».

La baisse du chiffre d’affaires
pour ce marché de Noël, n’est pas
des moindres. C’est ce que souli-
gne Fabrice Degousée : « Par rap-
port à 2011, nous avonsune diminu-

tion de nos recettes de l’ordre de
30 %. La plupart des commerçants
des marchés de Noël de France sont
dans cette situation, avec en moyen-
ne une réduction de 20%. C’est aussi

pour cela que nous restons moins
longtemps ». La fréquentation, qui
a atteint son maximum pendant
les deux week-ends des fêtes, a été
tributaire de « la grève des bus, du
mauvais temps et de la réticence des
personnes à dépenser », constate le
patron de la grande roue, tout en
précisant que « nous avons perdu
une partie de la clientèle cette
année, notamment les petits salaires
qui dépensent moins à cause de la
conjoncture ».

Cependant, le forain reste opti-
miste : « C’est une question de
confiance. Je pense que l’année pro-
chaine elle sera de retour. »

Quoi qu’il en soit, il faudra atten-
dre la décision de la mairie en sep-
tembre, pour savoir qui sera le pro-
chain exploitant de la grande roue.

L'OPAC d'Amiens a été choisi
pour mener à bien le projet de res-
tructuration de la Maison d'accueil
gérée par l'association l'Îlot. Les tra-
vaux ont démarré en octobre 2010
et viennent de s'achever. L'inaugu-
ration officielle est prévue ce mar-
di 15 janvier. Les box individuels,
créés en 1984, ont fait place à un
accueil plus qualificatif en loge-
ments individuels, chambres et stu-
dios avec une mise en conformité
d'accessibilité aux personnes à
mobilité réduite. L'îlot propose
deux formes d'hébergement : la
Maison relais et L'hébergement de
stabilisation, pour un total de 40
chambres auxquelles s'ajoutent
six lits de Halte soin-santé. Pour
l'OPAC le but de cette restructura-
tion est d'articuler au mieux les dif-
férents modes de prises en charge
des personnes en détresse «Tout en

optimisant la coordination du per-
sonnel et du matériel avec des condi-
tions d'accueil améliorées ». Il était
important aussi de respecter
l'aspect architectural du bâtiment
datant du XIXè siècle.

Trois niveaux ont été créés : des
bureauxpour le personnel, unespa-
ce de vie (cuisine, salon, salle de
rencontres des familles, lingerie
etc.) et enfin chambres et sanitai-
res pour les résidents avec locaux
techniques, espaces de soins etc.
Les menuiseries ont été rempla-
cées et des bardages en bois isolant
ont été installés. L’établissement
dispose d'un ascenseur pour les
personnes à mobilité réduite et de
neuf chambres adaptées. Et enfin
une verrière, au cœur du patio, a
tété créée entre la chapelle voisine
et la maison d'accueil.

De notre correspondant
CHRISTOPHE NIOPEL

gMARCHÉ DE NOËL

Bilan morose pour la grande roue

La ville fleurait la campagne…
À l’appel de leurs syndicats, FDSEA et JA, les agriculteurs de la Somme
ont manifesté dans les rues d’Amiens, hier, contre la directive nitrates.

Parti du cirque, le convoi a fait plusieurs haltes se renforçant à chaque fois de plusieurs
tracteurs, et remorques, avant de gagner la rue de la République. (Photo Fred HASLIN)

gMANIFESTATION

La grande roue démontée plus tôt à cause
des recettes en berne. (Photo FRED DOUCHET)

gSOCIAL

Cette restructuration, qui aura coûté 3,3 millions, va permettre d'accueillir les
personnes dans des conditions optimales.

Hier, devant les locaux du Medef de la Somme, rue Lamartine, une
vingtaine de personnes se sont rassemblées à l’appel de la CGT de la Som-
me. Cinq délégués de ce syndicat ont été reçus par le Medef en marge des
négociations nationales entre le patronat et les salariés sur la sécurisa-
tion de l’emploi. Christophe Saguez, secrétaire général CGT Somme souhai-
te que le CDI redevienne «une norme » et ajoute que les propositions du
Medef le « casseront, en permettant de licencier du jour au lendemain ».

L'îlot s'est refait une beauté
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